Comité Technique du 3 décembre 2021
DECLARATION PREALABLE AU CT

Madame la Présidente,

Les représentants du personnel CGT ont refusé de siéger au CT du 26 novembre dernier considérant que toutes les conditions n’étaient pas réunies pour nous permettre d’assurer pleinement notre mission et d’émettre un avis.

Nous tenons à revenir sur les principales raisons qui nous ont amenées à ne pas siéger avec regrets à ce CT.

Au delà des intentions formulées lors de votre rencontre avec les OS du 15 octobre 2020 concernant votre conception du dialogue social et malgré nos propositions lors de notre refus de siéger au CT du 19 janvier 2021, nous déplorons encore une fois, nous, instances paritaires élues,  de n’être ni considérées, ni respectées.
Comme nous l’avons déjà exprimé à de très nombreuses reprises, le Comité Technique est une instance élue et responsable capable d’être force de propositions tant concernant la gestion humaine que financière voire matérielle. Ces instances paritaires ne peuvent être considérées comme  de simples chambres d’enregistrement. 

Afin d’étayer notre ressentiment, nous souhaitons pointer et dénoncer les dysfonctionnements suivants qui nous empêchent de travailler efficacement et dans le respect du règlement intérieur (élaboration pour laquelle nous avons passé du temps) :

-  Non-respect de l’ordre du jour comme pour ce CT; 

- Documents reçus tardivement ; 

- Non réponse à plusieurs de nos revendications notamment concernant les 1607h et le RIFSEEP; 

- La réunion de concertation du mardi 9 novembre dernier programmée en dehors du temps de travail (de 17h à 19h).

- L'intersyndicale déplore les délais extrêmement contraints qui laissent peu de temps pour une véritable concertation et une négociation de qualité. La méthode et le calendrier en attestent.

- Suite à la réunion du 24 novembre 2021, nous étions encore en concertation sur le temps de travail alors que le dossier est présenté le 26 novembre le 26 novembre 2021 et nous sommes toujours en attente de votre décision sur certains points. Ceci est inacceptable. 

- Toutes les préconisations de la loi n’ont pas été respectées (temps de travail propre à chaque service, projection lisible de tous les agents en 2022, communication en direction des agents…) 
Vous souhaitez « aller vite » dans la mise en place de nouveau cycle de travail.
Nous pensons, qu’il s’agit d’un sujet suffisamment grave pour établir un diagnostic des différentes situations existantes sur la commune comme vous avez recueilli les attentes et les besoins d’une partie des agents.

Vous nous  demandez de débattre et de formuler un avis sur un sujet aussi important sans respecter la loi et les règles communes, c’est la négation du rôle des représentants du personnel que nous sommes et un mépris des instances de concertation et des agents.

Pourtant, en organisant l’audit sur l’organisation des services et en donnant la parole aux agents, non seulement vous avez  démontré, incontestablement, votre volonté de voir modifier, positivement, la vie professionnelle du personnel et surtout ouvert un espoir, tant attendu, d’amélioration des méthodes de travail précédemment mises en place et de modification des relations hiérarchiques. 
Si nous concédons que lors de ce sondage, des  avancées ont été constatées comme l’écoute et la liberté de parole, force est d’observer que cette volonté ne trouve pas d’écho envers les représentants syndicaux et leurs instances paritaires.

Lors du CT du 29 juin 2021, nous avions pourtant demandé une vigilance particulière sur l’accompagnement au changement pour l’ensemble des agents et non simplement les agents encadrants et une réelle animation par direction, ainsi que l’organisation de réunions régulières par direction et d’une conférence des cadres sur ce sujet afin de matérialiser cette réorganisation et que des liens se créent entre les agents amenés à travailler ensemble. Quel moyen vous allez octroyer à la DRH pour mener à bien cette évolution des pratiques ?

Vous avez souhaité plus de transversalité mais un an après, nous n’avons pas avancé sur cette question.

Nous attirons votre attention sur le fait que des décisions et des engagements ont été pris et annoncés, leurs concrétisations pourraient s’avérer difficiles voire avoir l’effet inverse de ce que nous attendons dès lors que  les moyens pour les atteindre  et les bonnes conditions de leur application ne sont pas débattus, entre autre, avec les partenaires sociaux.
Nous pensons que  la mise en place et l’application des différentes reformes ne peuvent pas être confiées au seul DGS et aux membres de la DG mais que les instances paritaires doivent prendre pleinement leur place dans ce processus. 
Madame le Maire, nous souhaitons vous alerter sur l’ambiance actuelle dans les services : pressions, surcharge de travail, manque d’orientations politiques, manque d’objectifs et de finalité, ouvertures de plusieurs chantiers en même temps qui peut engendrer un mal être au travail.

Par ailleurs, on parle de contrat de confiance mais la réussite n’est pas posée. Des propos tenus par certains élus, par certains DGA ou par certains directeurs à l’encontre des agents qui travaillent depuis longtemps à Aubervilliers et qui ont beaucoup donnés pendant la crise sanitaire nous interrogent à savoir qu’on est tous des « rouges » « des communistes ou des gauchistes ». Cela ne permet pas de créer un climat de confiance.
En outre, le DGS veut aller très vite mais les agents vous demandent de ralentir le rythme des réformes sinon selon eux « les agents vont crever et vous allez cramer le moteur. De plus, suite à la crise covid, ils ont du retard à rattraper ».
De plus, nous assistons à une vague de départ.
Nous avons eu le plaisir de recevoir un mail de Mr le DGS afin de nous présenter le nouvel organigramme des services de la Ville d’Aubervilliers qui découle du travail de réorganisation des services porté par la Direction Générale cette année.
Toutefois, nous regrettons d’apprendre par ce mail que vous avez un nouveau directeur de Cabinet, une nouvelle directrice des finances, un nouveau directeur de la DACP.

Nous demandons que systématiquement des annonces soient faites afin d’informer les agents des arrivées des collègues. Que les nouveaux arrivants soient présentés dans les directions, que les profils de poste fassent l’objet d’une publicité interne et qu’il y ait une égalité de traitement sur les recrutements.
Nous sommes dans notre bon droit en vous alertant.  Nous ne sommes pas là pour embêter, ni pour vous nuire. Nous avons tout intérêt que cela se passe bien entre les élu-es et l’administration et qu’on ait un service public de qualité. L’administration travaille d’ailleurs pour un projet politique quelle que soit le parti politique en place et l’administration n’est pas affiliée à un parti.
Madame le Maire, vous péchez sur la méthode de concertation et de négociation en vous privant de l’intelligence collective et c’est dommage. Nous avons des propositions à faire sur la méthode.

De plus, vous n’êtes pas beaucoup disponible et vous déléguez à votre DGS et notre interlocuteur c’est le DRH. A la base, il y a un souci car notre employeur et notre élue du personnel c’est vous. Certains agents se demandent qui est l’employeur et l’élu du personnel ? Le DGS ou vous ? Ce dernier a d’ailleurs une prise sur plusieurs directions, la RH, les finances, la sécurité, les marchés publics, l’information, la communication et l’événementiel, 
Or, depuis votre prise de fonction, il y a eu des avancées et vous avez mise en place de bonnes réformes et nous vous en remercions à savoir :

· La mise en place du télétravail même si aucun accord n’a été trouvé sur le montant octroyé. Nous demandons d’ailleurs, suite à la parution du décret pour la FP, l’ouverture des négociations sur cette question.

· Les lignes directrices de gestion pour la promotion interne
· La mise en place de la subrogation

· La réévaluation des salaires pour les agents de catégorie C étant au 1er échelon depuis des années
· Le plan de formation et le règlement intérieur de formation

· Les lignes directrices résorption de l’emploi précaire et vous avez fait mieux que l’ancienne Maire puisque vous avez proposé une titularisation au bout de 6 mois au lieu de 12 mois.

· Les lignes directrices de gestion pour l’avancement de grade. Pour la première fois depuis 30 ans, nous avons reçu la liste des avancements de grade et une réunion s’est tenue avec la DRH et les OS afin d’échanger sur la liste des agents promouvables.

Madame le Maire, Madame l’élue du personnel, lors de votre rencontre avec les OS du 15 octobre 2020, vous nous aviez fait par de votre attachement :

· Pour le dialogue social en prenant pour modèle celui incarné par Madame Béatrice De Valette, Maire Adjoint de la Ville de Suresnes et Vice-présidente du Conseil Régionale d’Ile de France, chargée du dialogue social
· La liberté des agents de militer pour un parti politique en dehors de leur temps de travail

· La défense et le maintien du service public.
Nous vous confirmons que nous resterons sur la défense du statut : neutralité, déontologie, liberté d’opinion, liberté politique, droit d’expression dans la liberté syndicale, liberté de participation, etc…

Nous avons une ligne directrice et nous n’allons pas en sortir tant que vous interviendrez dans ce cadre-là.

Si votre légitimité est fondée sur le vote des électeurs d’Aubervilliers, la notre est basée sur la confiance qu’ont bien voulu nous donner les agents de cette ville en nous plaçant comme la 1ère organisation syndicale. Comme vous, vis à vis des Albertivillariens, nous avons à consulter et rendre compte à nos électeurs.

L’honnêteté, la transparence, condition indispensable à la confiance doivent être respectées.

C’est pourquoi nous réitérons, pour l’avenir, d’établir une vraie relation qui se traduit dans les faits, passant par un échange préalable sur tous les dossiers relevant du CT, de ne  pas passer en force les points mis à l’ordre du jour de ce CT  afin que la consultation avec le personnel puisse se réaliser.
Nous tenons à rappeler que depuis de nombreuses années, nous demandons la mise en place de groupe de travail et l’ouverture des négociations sur certains sujets notamment les heures supplémentaires, l’absentéisme, etc…
Nous tenons également à vous rappeler que la négociation n’est pas de la concertation de même que l’information n’est pas de la concertation. 
Nous souhaitons que cette déclaration soit annexée au compte-rendu de ce CT et nous vous informons qu’elle sera distribuée aux agent-es. 

Merci de nous avoir écouté(e)s.
